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DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS 
Société anonyme au capital social de 24 753 506,25 euros 
Siège social : 393 Rue Charles Lindbergh 34130 Mauguio 

RCS Montpellier B 389 873 142 
 
 

 
RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE  

 
DU 29 FEVRIER 2016 

 
Mesdames, Messieurs,  
 
Votre Conseil d’administration vous a réunis en Assemblée Générale Mixte notamment pour vous 
demander, de décider de la modification de certaines caractéristiques des BSA décembre 2014- 
échéance juin 2017 (proposition qui est également conformément à la loi à l’ordre du jour d’une 
Assemblée Spéciale des porteurs de BSA convoquée ce jour), de prévoir un éventuel regroupement 
d’actions, de l'autoriser à procéder, éventuellement, à diverses émissions de valeurs mobilières, de 
procéder à différents changements et ajustements dans les statuts de la Société afin notamment de 
les mettre en conformité avec les dernières évolutions législatives. 
 
Ces autorisations financières sont nécessaires pour permettre à la Société de réunir les moyens de 
financements nécessaires à son développement en fonction des opportunités offertes par les marchés 
financiers.  
 
Il paraît en effet opportun à votre Conseil d’administration de permettre à la Société de répondre, à 
terme, à d’éventuels besoins de financement et de développement.  
 
Ainsi, conformément à la loi et aux statuts, nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte afin 
de vous proposer : 
 
Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire : 
 

- Rapport du Conseil d’Administration ; 
- Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses 

propres actions; 
 

Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 
 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la 
Société par voie d’annulation d’actions; 

- Proposition de modifications temporaires de certaines des caractéristiques des BSA 
décembre 2014- échéance juin 2017 émis dans le cadre du prospectus portant le visa de 
l’AMF n° 14-627 du 27 novembre 2014 

- Regroupement des actions de la Société ; 
- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 

l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à 
un titre de créance; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 
l’émission, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans indication de 
bénéficiaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme 
au capital ou donnant droit à un titre de créance, par offre au public; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 
l’émission, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans indication de 
bénéficiaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme 
au capital ou donnant droit à un titre de créance, par placement privé visé à l’article L. 411-2, 
II du Code monétaire et financier et dans la limite de 20% du capital social par an; 
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- Autorisation consentie au conseil d’administration, en cas d’émission avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans les conditions de la 6ème résolution et 
de la 7ème résolution, afin de fixer, dans la limite de 10 % du capital, le prix d’émission dans les 
conditions fixées par l’assemblée générale ; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l'émission 
d’actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 
donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de catégories de bénéficiaires; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 
d’augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes; 

- Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter le nombre de titres 
émis conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas 
de mise en œuvre des délégations de compétence visées aux résolutions précédentes avec 
maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription selon le cas; 

- Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeurs mobilières 
donnant accès au capital applicables et de valeurs mobilières représentatives de créances; 

- Délégation consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 
10% du capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des salariés et dirigeants du groupe 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de 
souscription et/ou d’achat d’actions au bénéfice, d’une part, du personnel salarié et/ou 
mandataires sociaux visés à l’article 225-185, de la société et d’autre part, du personnel 
salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la société au sens 
de l’article L 225-180 du code de commerce 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l'émission 
de bons de souscription d’actions au profit d’une catégorie de personnes conformément aux 
dispositions de l'article L. 225-138 du Code de Commerce 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission 
d’actions ou de valeurs mobilières régies par les articles L 228-92 alinéa 1er, L 228-93 alinéas 
1 et 3 et L 228-94 alinéa 2 du Code de commerce réservée aux adhérents de plan d’épargne 
avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration d’utiliser des délégations et/ou des 
autorisations en période d’offre publique dans le cadre de l’exception de réciprocité ; 

- Modification de l'article 17 des statuts (« Conseil d’administration ») 
- Modification de l'article 19 des statuts («Délibérations du Conseil – Procès-Verbaux»)  
- Modification de l'article 26 des statuts («Assemblées d’actionnaires»)  
- Suppression de l'article 24 des statuts («Censeurs») 
- Refonte des statuts 
- Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités. 

 
Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements complémentaires concernant les 
pièces et documents prévus par la réglementation en vigueur et qui ont été tenus à votre disposition 
dans les délais légaux.  
 
Il vous sera ensuite donné lecture des rapports des commissaires aux comptes et du rapport de 
l’expert indépendant. 
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A. MARCHE DES AFFAIRES SOCIALES (article R 225-113 du code de commerce) 

 
 
Au 1er semestre de son exercice 2015, Diagnostic Medical Systems (DMS) a réalisé un chiffre 
d’affaires consolidé de 14,9  M€, en progression de 68%, dont +26% à périmètre comparable. 
 
En radiologie, les ventes se sont sensiblement accélérées, portées par le succès commercial de la 
table Platinum, pour la première fois vendue aux Etats-Unis au cours du semestre. Le groupe 
enregistre également une très bonne dynamique commerciale en France, via ses forces de vente 
directes mais aussi à travers de nombreuses commandes issues du référencement par l’UGAP (Union 
des Groupements d’Achat Public) effectif depuis octobre 2014. En outre, DMS bénéficie également de 
la montée en puissance de l’accord de distribution avec Toshiba Medical Systems Europe conclu en 
début d’année. 
 
En ostéodensitométrie, le groupe a également connu une croissance tirée par le succès commercial 
de l’ostéodensitomètre Stratos DR et le développement de la technologie 3D-DXA, qui permet la 
reconstruction en 3D à partir d’images réalisées par un ostéodensitomètre DXA. 
 
En ce qui concerne Alpha M.O.S, le chiffre d’affaires semestriel consolidé du sous-groupe a atteint 3,7 
M€, quasi stable par rapport au 1er semestre 2014 (3,8 M€).  
 
Au 3ème trimestre 2015, DMS a enregistré un chiffre d’affaires consolidé de 9,9 M€, correspondant à 
un doublement (+101%) par rapport au 3ème trimestre 2014. A périmètre comparable, le chiffre 
d’affaires s’est établi à 7,5 M€, en hausse de +54%, marquant une accélération par rapport au rythme 
de progression de la première moitié de l’exercice (+26% au 1er semestre 2015). Alpha M.O.S a 
contribué pour 2,2 M€ au chiffre d’affaires trimestriel, et AXS Medical, consolidé depuis ce trimestre, a 
réalisé un chiffre d’affaires encore non significatif de 0,1 M€.  
 
A l’issue des neuf premiers mois de l’exercice, le chiffre d’affaires de du Groupe s’établit ainsi à 24,7 
M€, en progression de +80%, dont +36% à périmètre comparable. 
 
Dans le sillage du 1 er semestre, le trimestre écoulé a été marqué par une activité toujours 
extrêmement soutenue en Radiologie, portée par le dynamisme commercial du groupe à 
l’international, avec notamment la livraison d’une commande de tables de radiologie pour un montant 
de 1,1 M€ dans un pays du Golfe.  
Le groupe a également enregistré plusieurs commandes de Xantara, solution de salle de radiologie 
télécommandée à capteur plan dynamique (DRF – Digital Radiography and Fluoroscopy), développée 
par DMS et commercialisée par Toshiba Medical Systems Europe.  
Enfin, les ventes de DMS à travers le référencement de l’UGAP (Union des Groupements d’Achat 
Public), dans le cadre de l’accord européen de distribution avec Carestream Health, se sont 
également accélérées au cours du trimestre. Il est à noter que ce 3ème trimestre 2015 n’intègre pas 
encore de ventes issues de l’extension mondiale du contrat conclu avec Carestream Health pendant 
l’été pour la commercialisation de salles de radiologie, basées sur les solutions existantes Optima et 
Platinum, baptisées DRX Excel et DRX-Excel Plus.  
 
En Ostéodensitométrie, le chiffre d’affaires trimestriel s’est inscrit en repli, du fait d’un effet de base 
avec le 3 ème trimestre 2014 qui avait été marqué par la livraison d’une importante commande de 1,3 
M€ à un pays du Moyen-Orient. Ce manque à gagner a toutefois été partiellement compensé par une 
augmentation des ventes en Chine, qui ont atteint un niveau trimestriel record de 0,8 M€ sur la 
période. Alpha M.O.S. a connu une amélioration de son chiffre d’affaires au cours du 3ème trimestre 
2015. Les ventes ont atteint 2,2 M€, contre 1,6 M€ publié au 3ème trimestre 2014, soit une hausse de 
+39%. Cette évolution témoigne d’un accroissement de la base installée d’instruments auprès de 
comptes clés ainsi que du succès croissant rencontré par les logiciels de traitement de données 
autonomes pour l’identification des odeurs simplifiées et le contrôle de production. 
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Le 20 avril 2015, DMS a procédé à une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel 
de souscription (DPS) des actionnaires, par voie de placement privé au sens de l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier. 
Cette opération s'est traduite par l’émission de 12 821 525 actions nouvelles au prix unitaire de 0,18 
euros conduisant à la réalisation d’une augmentation de capital d’un montant global de 2 307 874 € 
dont 2 074 129 € de capital et 233 746 € de prime d’émission. Les frais liés à cette opération 
d’augmentation de capital ont été imputés sur la prime d’émission à hauteur de 7 608 euros.  
 
Au cours du mois de juillet 2015, DMS a acquis 100% du capital de la société AXS Medical, 
spécialiste de l'imagerie stéréo-radiographique et de la modélisation 3D appliquée à l'orthopédie. 
Start-up créée en 2010 et basée à Bordeaux, AXS Medical conçoit, développe et commercialise des 
dispositifs médicaux innovants, baptisés BiomodTM, destinés à l'évaluation et au suivi des 
déformations de la colonne vertébrale par modélisation 3D. Cette approche, dont la pertinence 
clinique a déjà été prouvée, permet aux praticiens de mieux évaluer les pathologies du dos et de 
déformations du rachis afin d'en améliorer le traitement. 
 
Le groupe DMS a annoncé le 20 juillet 2015 avoir signé avec CARESTREAM un accord mondial de 
fabrication (OEM) pour une gamme complète de salles de radiologie télécommandées basées sur la 
technologie Platinium et de l’Optima. Cet accord constitue un élargissement, à l’échelle mondiale, du 
partenariat commercial qui lie déjà ces deux entités depuis 2010.  
 
DMS a signé fin juillet 2015 un traité d'apport avec la société STEMCIS, spécialisée dans l'ingénierie 
tissulaire et cellulaire du tissu adipeux humain et animal pour le traitement de multiples pathologies. 
Cette opération a été finalisée en novembre 2015. L’Autorité des marchés financiers (AMF) a apposé 
le visa n°15-591 en date du 19 novembre 2015 sur le prospectus mis à la disposition du public à 
l’occasion de l’admission aux négociations sur le marché Euronext Paris des actions émises au profit 
des actionnaires de la société Stemcis en rémunération de leur apport de 100 % du capital de cette 
dernière.  
Cette opération d’apport en nature a été financée par l’émission de 9 165 192 actions nouvelles DMS, 
représentant 6,37% du capital social avant réalisation de l’opération. Le prix d’émission des actions 
émises est de 0,25€, représentant une augmentation de capital réservée aux actionnaires de Stemcis 
de 2 291 298,00 €.  
 
Cette opération entraîne le rapprochement de DMS avec la société Stemcis, ce qui permettra au 
groupe de bénéficier de l’expertise de cette dernière dans le domaine de la régénération tissulaire et 
de la thérapie par utilisation de cellules souches. Stemcis viendra ainsi renforcer l’activité santé & 
bien-être de DMS. De son côté, DMS fera bénéficier à Stemcis de nombreuses économies d’échelle 
et des supports nécessaires au développement de son activité. Stemcis a récemment développé un 
dispositif médical simple et rapide d’utilisation, fruit de trois années de recherche fondamentale, 
permettant d’utiliser les cellules souches du tissu adipeux pour soigner différentes pathologies, et 
notamment l’arthrose. Un essai clinique chez l’humain devrait démarrer mi-2016, étude qui vise à 
confirmer l’efficacité de ce produit suite aux essais concluants sur l’animal. L’utilisation de ces produits 
présente de nombreux avantages tels que :  
 

- une injection autologue, donc sans rejet possible ;  
- un coût modéré ;  
- une simplicité d’utilisation.  

 
Grâce à cette technologie, Stemcis envisage de concurrencer la visco-supplémentation (injection 
d’acide hyaluronique), technique actuellement la plus utilisée pour cette pathologie. Selon l’étude de 
février 2015 du cabinet d’analyse Grand View Research, la croissance du marché global de l'acide 
hyaluronique est estimée à environ 9 % par an, pour atteindre 10,8 Mds de dollars en 2020. En 
parallèle, Stemcis va prochainement consolider sa gamme de produit pour la chirurgie esthétique, en 
mettant sur le marché un dispositif permettant de réaliser des micro-injections de graisse, pour effacer 
rides et ridules que seul l'acide hyaluronique pouvait traiter jusqu'à présent. La graisse injectée, au-
delà de l’effet volumateur, régénère la peau grâce à la synthèse de collagène. Cette technologie 
innovante pourrait constituer une solution alternative naturelle, efficace, et à un prix équivalent, aux 
traitements à base de botox ou d'acide hyaluronique, sur le marché porteur de l'esthétisme. 
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DMS a cédé 2 286 837 actions Alpha M.O.S, représentant 10% (sur la base du nombre d’action en 
date du 24 novembre 2014) du capital social, au prix unitaire de 0,40 €, soit un montant total de 
914 734,80 €. A l’issue de cette opération, DMS détient désormais 62,41% d’Alpha M.O.S. Ainsi, en 
date du 13 novembre 2015, DMS a déclaré avoir franchi à la baisse le seuil des 2/3 en capital et en 
droit de vote d’Alpha M.O.S. 
 

B. OPERER SUR LES ACTIONS DE LA SOCIETE ET ANNULATION DES ACTIONS AUTO-
DETENUES (1ère et 2ème résolutions) 

 
 
 Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses 
propres actions (1ère résolution) 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, conformément au Règlement européen 
2273/2003 du 22 décembre 2003 et aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de 
commerce, afin de décider d’acheter ou de faire acheter, en une ou plusieurs fois, des actions de la 
Société notamment en vue de : 
 

- remettre les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
droit, immédiatement ou à terme, par remboursement, conversion, échange, présentation d’un 
bon ou de toute autre manière à l’attribution d’actions de la Société en ce compris (i) la mise 
en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions 
des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce, (ii) l’attribution d’actions au titre de 
la participation des salariés aux fruits de l’expansion de l’entreprise et de la mise en œuvre de 
tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi ou (iii) l’attribution 
gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code 
de commerce, ainsi que réaliser toutes les opérations de couverture en relation avec 
l’émission de telles valeurs mobilières, dans les conditions prévues par les autorités de 
marchés et aux époques que le Conseil d’administration appréciera ;  

-  conserver les actions et les remettre ultérieurement en paiement ou en échange dans le 
cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, fusion, scission ou apport, dans le 
respect des pratiques de marché admises par l’Autorité des Marchés Financiers ;  

- annuler totalement ou partiellement les actions par voie de réduction du capital social 
(notamment en vue d’optimiser la gestion de la trésorerie, la rentabilité des fonds propres ou 
le résultat par action), sous réserve de l’adoption par la présente Assemblée Générale de la 
2ème résolution ci-après ;  

- favoriser la liquidité des transactions et la régularité des cotations des titres de la Société ou 
d’éviter des décalages de cours non justifiés par la tendance du marché dans le cadre d’un 
contrat de liquidité conclu avec un prestataire de services d’investissement intervenant en 
toute indépendance, dans les conditions et selon les modalités fixées par la réglementation et 
les pratiques de marché reconnues, notamment les décisions de l’Autorité des Marchés 
Financiers en date du 22 mars 2005 et 1er octobre 2008, et conforme à la charte de 
déontologie AMAFI du 8 mars 2011 reconnue par la décision de l’Autorité des Marchés 
Financiers en date du 21 mars 2011. 

 
Il vous est précisé que ce programme est également destiné à permettre la mise en œuvre de toute 
pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des Marchés Financiers, et plus 
généralement, la réalisation de toutes autres opérations conformes à la réglementation en vigueur. 
Dans une telle hypothèse, la Société informera ses actionnaires par voie de communiqué. 
 
Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que : 
 

- le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée du programme de rachat 
n’excède pas dix pour cent (10)% des actions composant le capital de la Société, à quelque 
moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des 
opérations l’affectant postérieurement à la présente assemblée générale, soit, à titre indicatif à 
ce jour, 153.017.343 actions, étant précisé (i) que le nombre d'actions acquises en vue de leur 
conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d'une opération de fusion, de scission 
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ou d'apport ne peut excéder 5% de son capital social, et (ii) lorsque les actions sont rachetées 
pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par le règlement général de l'Autorité 
des Marchés Financiers, le nombre d'actions pris en compte pour le calcul de la limite de dix 
pour cent (10)% prévue au premier alinéa correspond au nombre d'actions achetées, 
déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation ; 

- le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 
dix pour cent (10)% des actions composant le capital de la Société à la date considérée. 

 
L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment y compris en 
période d’offre publique, dans les limites autorisées par les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, et pourront être réalisés par tous moyens, sur le marché ou de gré à gré, y compris par 
acquisition ou cession de blocs (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par 
ce moyen), par offre publique d’achat ou d’échange, ou par utilisation d’options ou autres instruments 
financiers à terme négociés sur le marché ou de gré à gré, ou par remise d’actions consécutive à 
l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, 
remboursement, exercice d’un bon ou de toute autre manière, soit directement soit indirectement par 
l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement. 
 
Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution sera de 3 euros par 
action hors frais (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie). Il est 
précisé qu’en cas d’opérations sur le capital, notamment par incorporation de réserves et/ou de 
division ou de regroupement des actions, ce prix sera ajusté par un coefficient multiplicateur égal au 
rapport entre le nombre de titres composant le capital social avant l’opération et ce nombre après 
l’opération.  
 
Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci-dessus autorisé ne pourra être 
supérieur à  45.905.202 euros. 
 
Cette autorisation prive d’effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 
utilisée, toute délégation antérieure donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les 
actions de la Société. Elle est donnée pour une période de dix-huit (18) mois à compter de ce jour. 
 
Il vous est proposé de déléguer au Conseil d’administration, en cas de modification du nominal de 
l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir 
d’ajuster le prix d’achat et le plafond susvisés afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur 
la valeur de l’action. 
 
Il vous est proposé de conférer tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales, pour décider et effectuer la mise en œuvre de la présente 
autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour réaliser le 
programme d’achat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, affecter ou 
réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions légales et réglementaires 
applicables, fixer les conditions et modalités suivant lesquelles sera assurée, s’il y a lieu, la 
préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières ou d’options, en conformité avec les 
dispositions légales, réglementaires ou contractuelles, effectuer toutes déclarations auprès de 
l’Autorité des marchés financiers et de toute autre autorité compétente et toutes autres formalités et, 
d’une manière générale, faire le nécessaire. 
 
Le Conseil d’administration donnera aux actionnaires réunis en Assemblée Générale annuelle, dans 
le rapport prévu à l’article L.225-100 du Code de commerce et conformément à l’article L.225-211 du 
Code de commerce, les informations relatives à la réalisation des opérations d’achat d’actions 
autorisées par l’assemblée générale, notamment le nombre et le prix des actions ainsi acquises, le 
volume des actions utilisées. 
 
 
 Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la 
Société par voie d’annulation d’actions (2ème résolution) 
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Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, avec 
faculté de subdélégation, afin de réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions auto-détenues 
acquises par la Société au titre de la mise en œuvre de l’autorisation donnée à la 1ère résolution ou 
toute résolution ayant le même objet et la même base légale, conformément aux dispositions des 
articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce. 
 
Le nombre maximum d’actions pouvant être annulées par la Société en vertu de la présente 
autorisation, est de dix pour cent (10)% des actions composant le capital de la Société par période de 
vingt-quatre (24) mois, étant rappelé que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société 
qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital social 
postérieurement à la présente assemblée générale. 
 
Cette autorisation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 
utilisée, toute délégation antérieure donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital 
social par annulation d’actions auto-détenues. Elle est donnée pour une période de dix-huit (18) mois 
à compter de ce jour. 
 
Il vous est proposé d’autoriser le Conseil d’administration à imputer la différence entre la valeur de 
rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur le poste « Prime d’émission » ou sur tout 
autre poste de réserves disponibles, y compris la réserve légale, celle-ci dans la limite de 10 % de la 
réduction de capital réalisée 
 
Il vous est proposé de conférer tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de capital qui pourraient 
être décidées en vertu de la présente autorisation, imputer le cas échéant la différence entre la valeur 
nominale et la valeur de rachat des actions annulées sur les primes et réserves disponibles, modifier 
en conséquence les statuts et accomplir toutes formalités requises, démarches et déclarations auprès 
de tous organismes et, d’une manière générale, faire le nécessaire. 
 
 

C. MODIFICATIONS TEMPORAIRES DE CERTAINES CARACTERISTIQUES DES BSA (3ème  
résolution) 

 
 
 
Il vous est proposé de procéder à une modification temporairement de certaines caractéristiques des 
BSA décembre 2014 – échéance juin 2017 (code Isin FR0012314623- DGMBS) émis dans le cadre 
du prospectus portant le visa de l’AMF n° 14-627 du 27 novembre 2014. 
 
Ces bons de souscription présentent les caractéristiques suivantes :  
 

- La parité d’exercice des BSA est de 1 bon pour 1 action 
- Le prix d’exercice est de 0,20 € par BSA. 

 
Il vous est proposé sous la condition suspensive de l’adoption de la 1ère  résolution de l’Assemblée 
Générale des Porteurs de BSA de la Société Diagnostic Medical Systems du 29 février 2016 sur 
première convocation ou du 14 mars 2016 sur deuxième convocation, de modifier ces caractéristiques 
comme suit : 
 

— réduction du prix d’exercice des BSA de 0,20 euro à 0,18 euro pendant une durée de 20 jours 
ouvrés maximum, ainsi que le rétablissement du prix d’exercice des BSA encore en 
circulation à l’issue de cette période à leur prix initial soit 0,20 euro ; 
 

— maintien des autres caractéristiques des BSA ; 
 

— fixer la prise d’effet des modifications visées ci-dessus à la date retenue par Euronext et qui 
fera l’objet de la publication d’un avis spécifique. 
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Il vous est proposé de déléguer au Conseil d’Administration le soin de fixer les modalités techniques 
et pratiques de ces modifications temporaires, d’obtenir toutes les autorisations nécessaires 
préalables notamment auprès d’Euronext et de l’AMF et d’en informer tous les porteurs par les 
moyens qu’il jugera le plus approprié. 
 
 
 
 

D. REGROUPEMENT DES ACTIONS DE LA SOCIETE (4ème  résolution) 
 
 
Il vous est proposé d’autoriser le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, de : 
 

1. procéder au regroupement d’actions composant le capital social de la Société, de telle sorte 
que 10 (dix) actions toutes de même valeur nominale soit un pair théorique de 0 ,1618 euro 
chacune seront échangées contre une (1) action nouvelle de même valeur nominal soit un 
pair théorique de 1,6177 euro chacune ; 
 

2. de donner tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à l’effet de 
:  
- fixer la date de début des opérations de regroupement ;  
- publier tous avis et procéder à toutes formalités prévues par la loi ;  
- constater et arrêter le nombre exact d’actions à regrouper et le nombre exact d’actions 

résultant du regroupement avant le début des opérations de regroupement ; 
- suspendre, le cas échéant, pour une durée n'excédant pas trois mois, l'exercice des 

valeurs mobilières donnant accès au capital et des options de souscription d'actions pour 
faciliter les opérations de regroupement ; 

 
3. prendre acte du fait qu’un actionnaire de la Société a renoncé au regroupement d’un certain 

nombre d’actions afin de permettre d’appliquer à un nombre rond d’actions, le ratio d’échange 
visé au premier tiret de la présente résolution ;  
 

4. de prendre acte que les actionnaires devront procéder aux achats ou aux cessions d'actions 
nécessaires pour réaliser le regroupement dans un délai de trente (30) jours à compter du 
début de l'opération de regroupement ; 
 

5. en conséquence de ce qui précède, de décider que le conseil d’administration aura tous 
pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour procéder aux modifications corrélatives des 
statuts, déterminer et procéder, le cas échéant, à l’ajustement (y compris par voie 
d’ajustement en numéraire) des droits des bénéficiaires d’options de souscription ou d’achat 
d’actions, d’attribution d’actions gratuites et des titulaires de toutes valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, procéder à toutes formalités de publicité requises et, plus 
généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de mettre en œuvre le 
regroupement des actions de la Société dans les conditions susvisées et conformément à la 
réglementation applicable ; 
 

6. Les actions nouvelles bénéficieront immédiatement du droit de vote double, sous réserve 
d’être maintenues au nominatif, si à la date du regroupement des actions anciennes dont elles 
sont issues, chacune de ces actions anciennes bénéficiaient du droit de vote double. En cas 
de regroupement d’actions anciennes qui étaient inscrites au nominatif depuis des dates 
différentes, le délai retenu pour l’appréciation du droit de vote double des actions nouvelles 
sera réputé débuter à la date la plus récente de mise au nominatif des actions anciennes ; 
 

7. De décider que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une 
durée maximum de douze (12) mois à compter de la date de la présente Assemblée. 
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A. DELEGATIONS DE COMPETENCE EN MATIERE D’AUGMENTATION DE CAPITAL  
(5ème, 6ème, 7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 11ème, 12ème, 13ème, 14ème, 15ème, 16ème, 17ème, et 18ème) 

 
 
Il vous est proposé de donner les délégations de compétence en vue d’augmenter le capital social par 
apport de numéraire avec maintien et suppression du droit préférentiel de souscription dans les 
conditions détaillées ci-après. 
 
Ces délégations ont pour objet de conférer au Conseil d’administration toute latitude pour procéder 
aux époques de son choix à l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance pendant une période de 
18 mois, 26 mois ou 38 mois selon le cas. 
 
Conformément à la loi, les valeurs mobilières à émettre pourraient donner accès à des actions 
ordinaires de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital 
social de notre Société ou de toute société dont notre Société possède directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital social. 
 
Conformément aux dispositions légales, nous vous invitons également à vous prononcer sur le 
principe d’une augmentation de capital réservée aux salariés adhérents d’un PEE. 
 
Lesdites délégations peuvent être détaillées comme suit : 
 
 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de 
créance (5ème résolution) 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 
des articles L.225-129-2, L.225-130 et L.228-92 et L.228-93 dudit Code de commerce : 
 

1. de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, avec maintien du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, soit en 
toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par 
l’émission d’actions ordinaires de la Société (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou de 
toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou 
à date fixe, au capital de la Société ou de sociétés qui possèderaient directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant 
précisé que la souscription des actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée 
soit en espèces, soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, 
présentation d’un bon ou de toute autre manière ; 

 
2. de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas 

d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation de compétence : 
 

- il vous est proposé de fixer le montant nominal maximum des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est 
fixé à cinquante millions d’euros (50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la date 
de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte 
fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total de ces 
augmentations de capital s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 12ème résolution 
de la présente assemblée. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des 
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actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, 
pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- il vous est proposé de décider que le montant nominal des obligations et autres titres de 
créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de la 
présente délégation ne pourra pas excéder un montant total de cinquante millions d’euros 
(50 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas 
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 
monnaies ; étant précisé que le montant nominal total de ces obligations ou autres titres de 
créances s’imputera sur le montant du plafond global applicable aux obligations et autres 
titres de créances fixé à la 12ème résolution de la présente assemblée ; 

 
3. de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité 

de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ; 
 

4. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 
 

- de décider que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui 
pourront souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors 
possédées par eux; 

- de prendre acte du fait que le Conseil d’administration a la faculté d’instituer un droit de 
souscription à titre réductible ; 

- de prendre acte du fait que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au 
profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société dans 
le cadre de la présente résolution, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit immédiatement ou 
à terme ; 

- de prendre acte du fait que, conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, si les 
souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la 
totalité de l’augmentation de capital, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans les 
conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés 
ci-après : 
•  limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions à la condition que celui-ci 

atteigne les trois-quarts au moins de l’augmentation décidée ; 
•  répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant 

accès au capital, lesdites valeurs mobilières dont l’émission a été décidée mais n’ayant 
pas été souscrites ; 

•  offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, desdites valeurs mobilières non souscrites, sur le marché français ou à 
l’étranger ; et dans la limite de leurs demandes. 
 

- de décider que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être 
réalisées par offre de souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires 
des actions anciennes, étant précisé que le Conseil d’administration aura la faculté de décider 
que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres 
correspondants seront vendus ; 

 
5. de décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront 

complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales ; 
 

6. de préciser que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à 
tout moment, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires ; 

 
7. de décider que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 

 
- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 
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- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 
prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations 
ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de 
titres de créance), de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de 
subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), 
fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) 
et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-
paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité de 
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le 
fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 
remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient être 
assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations 
ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou prévoir la faculté pour la 
Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement d’intérêts dont le 
versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations 
complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de leurs 
modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 
d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-
dessus, dans le respect des formalités applicables; 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 
échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des valeurs 
mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de 
laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 
modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale ; 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de 
changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas 
échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
8. de prendre acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 
 
Les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de la présente autorisation feront l'objet 
d'un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de 
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commerce, que le Conseil d’administration établira au moment où il fera usage de la délégation de 
compétence à lui conférée par la présente Assemblée.  
 
 
 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, 
sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans indication de bénéficiaires, 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 
donnant droit à un titre de créance, par offre au public (6ème résolution)  
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 
des articles L. 225-129-2, L. 225- 135, L. 225-136 L 225-148 et L. 228-91 et suivants dudit Code de 
commerce: 
 

1. de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, par offre au public, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires sans indication de bénéficiaires, dans la 
proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions ordinaires de la 
Société (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou de toutes autres valeurs mobilières 
donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la 
Société ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de 
son capital ou de sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription des 
actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par 
compensation de créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou 
de toute autre manière ;  

 
2. de décider de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital 

autorisées en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 
 

- il vous est proposé de fixer le montant nominal maximum des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est 
fixé à cinquante millions d’euros (50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la date 
de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte 
fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total de ces 
augmentations de capital s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 12ème résolution 
de la présente assemblée. A ce plafond s’ajoutera le cas échéant, le montant nominal des 
actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, 
pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital. 

- il vous est proposé de décider que le montant nominal des obligations et autres titres de 
créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de la 
présente délégation ne pourra pas excéder un montant total de cinquante millions d’euros 
(50 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas 
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 
monnaies; étant précisé que le montant nominal total de ces obligations ou autres titres de 
créances s’imputera sur le montant du plafond global applicable aux obligations et autres 
titres de créances fixé à la 12ème résolution de la présente assemblée ; 

 
3. de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité 

de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ; 
 

4. de décider de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription 
des actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières et à tous les titres de créances 
pouvant être émis en application de la présente résolution; en laissant toutefois au conseil 
d’administration en application de l’article L. 225-135, 2ème alinéa, la faculté de conférer aux 
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actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission 
effectuée, un délai de priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits 
négociables et qui devra s’exercer proportionnellement au nombre des actions possédées par 
chaque actionnaire et pourra être éventuellement complété par une souscription à titre 
réductible, étant précisé que les titres non souscrits ainsi feront l’objet d’un placement public 
en France ou à l’étranger ; 

 
5. de prendre acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société 
renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la 
société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente 
délégation pourraient donner droit ; 
 

6. de prendre acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des 
actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil pourra limiter le montant de 
l’opération au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne, au 
moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 
 

7. de prendre acte du fait que : 
 

— le prix d’émission des actions nouvelles émises directement sera fixé par le Conseil 
d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-136-1° et R.225-119 du 
Code de commerce et sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des trois 
dernières séances de bourse sur le compartiment C d’Euronext Paris précédant la fixation du 
prix de souscription de l’augmentation de capital diminué le cas échant d’un décote maximale 
de 5% après correction de cette moyenne en cas de différence sur les dates de jouissance ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera fixé par le Conseil 
d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors 
de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être 
perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux 
valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus ; 

— la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 
donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur 
mobilière, en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque 
action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-dessus ; 

 
8. de décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront 

complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales ; 

 
9. de préciser que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à 

tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires ; 
 

10. de décider que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 

— décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 
— décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
— déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations 
ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de 
titres de créance visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de leur caractère 
subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment 
intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas 
obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée 
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(déterminée ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et 
les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 
le cas échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à 
l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives 
de créance, ou prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables 
ou non) en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou 
encore prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières 
(par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres 
droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres 
concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

— déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 

— fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 
échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 
auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 
autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

— fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales ; 

— prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

— en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le 
cadre d’une offre publique ayant une composante d’échange (OPE), sans que les modalités 
de détermination de prix du paragraphe 7 de la présente résolution trouvent à s’appliquer, 
arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange, fixer les conditions de l’émission, 
la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser et 
déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une offre alternative 
d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique proposant l’achat ou l’échange des titres visés 
contre un règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique d’achat (OPA) ou 
d’échange à titre principal, assortie d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute 
autre forme d’offre publique conforme à la loi et la réglementation applicables à ladite offre 
publique ; 

— à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale ; 

— procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de 
changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas 
échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ; 

— constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 

— d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
11. de prendre acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à 

hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le 
même objet. 
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Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux 
prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil d’administration établira 
au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférée par la présente Assemblée.  
 
 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, 
sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans indication de bénéficiaires, 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 
donnant droit à un titre de créance, par placement privé visé à l’article L. 411-2, II du Code 
monétaire et financier et dans la limite de 20% du capital social par an (7ème résolution)  
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 
des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants dudit Code de commerce: 
 

1. de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, par placement privé visé à l’article L. 411-2, II du 
Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires sans indication de bénéficiaires, dans la proportion et aux époques qu’il 
appréciera, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence 
à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions ordinaires de la Société (à l’exclusion des 
actions de préférence) et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société ou de 
sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de 
sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital (qu’il 
s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription des actions et des 
autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 
créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre 
manière ; 
 

2. de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas 
d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 

 
- il vous est proposé de fixer le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est 
fixé à cinquante millions d’euros (50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la date 
de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte 
fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total de ces 
augmentations de capital (i) sera limité à 20% du capital social par an (apprécié à la date de 
mise en œuvre de la délégation) et (ii) s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 
12ème résolution. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à 
émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

— il vous est proposé de décider que le montant nominal des obligations et autres titres de 
créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de la 
présente délégation ne pourra excéder un montant total de cinquante millions d’euros (50 000 
000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas 
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 
monnaies , étant précisé que le montant nominal total de ces obligations ou autres titres de 
créances s’imputera sur le montant du plafond global applicable aux obligations et autres 
titres de créances fixé à la 12ème résolution de la présente assemblée ; 

 
3. de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité 

de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ; 
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4. de décider de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription 
des actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières et à tous les titres de créances 
pouvant être émis en application de la présente résolution ; 
 

5. de décider que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution 
pourront l’être par des offres à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint 
d’investisseurs au sens du paragraphe II de l’article L.411-2 du Code Monétaire Financier ; 
 

6. de prendre acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société 
renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la 
société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente 
délégation pourraient donner droit ; 
 

7. de prendre acte du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le 
conseil pourra limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues sous la 
condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 
 

8. de prendre acte du fait que : 
 

— le prix d’émission des actions nouvelles émises directement sera fixé par le Conseil 
d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-136-2° et R.225-114 du 
Code de commerce et sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des trois 
dernières séances de bourse sur le compartiment C d’Euronext Paris précédant la fixation du 
prix de souscription de l’augmentation de capital diminué le cas échant d’un décote maximale 
de 5% après correction de cette moyenne en cas de différence sur les dates de jouissance ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera fixé par le Conseil 
d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors 
de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être 
perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux 
valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus ; 

— la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 
donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur 
mobilière, en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque 
action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-dessus ; 

 
9. de décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront 

complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales ; 
 

10. de préciser que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à 
tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires ; 
 

11. de décider que le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 

 
— décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
— déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, les caractéristiques 

des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres 
de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance 
visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non (et, 
le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 
228-97 du Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou 
variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou 
facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou 
indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres 
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modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et 
d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas 
échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition 
ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, 
ou prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre 
la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, 
du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels 
qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les 
modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

— déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 

— fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 
échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 
auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 
autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

— fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales ; 

— prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

— à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

— procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de 
changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas 
échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ; 

— constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 

— d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés. 

 
12. de prendre acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à 

hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le 
même objet.  

 
Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux 
prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de Commerce, que le Conseil d’administration établira 
au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférée par la présente Assemblée.  
 
Autorisation consentie au conseil d’administration, en cas d’émission avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans les conditions de la 6ème  résolution et 
de la 7ème résolution, afin de fixer, dans la limite de 10 % du capital, le prix d’émission dans les 
conditions fixées par l’assemblée générale (8ème résolution)  
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, et 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-136 1° alinéa 2 du Code de commerce : 
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1. d’autoriser le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, en cas d’émission d’actions et/ou de toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société ou à des titres 
de la Société, sans droit préférentiel de souscription, dans les conditions, notamment de 
montant, prévues par les 6ème et 7ème résolutions, à déroger aux conditions de fixation de prix 
prévues par les résolutions précitées et à déterminer le prix d’émission en fonction d’une 
méthode multicritères sans que le prix de souscription des actions ne puisse être inférieur à 
70 % de la moyenne pondérée des cours des vingt (20) dernières séances de bourse 
précédant le jour de la fixation du prix d’émission et que le prix d’émission des valeurs 
mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la 
Société lors de cette émission, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 
valeurs mobilières ne puisse être inférieur à 70 % de la moyenne pondérée des cours des 
vingt (20) dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission ;  

 
2. de décider que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées dans le cadre de la présente résolution ne pourra excéder 10 % du capital social par 
période de douze (12) mois (ledit capital étant apprécié au jour de la fixation du prix 
d’émission), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global fixé la 12ème  
résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global 
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ;  
 

3. de décider que le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la 
présente résolution dans les termes prévus par la résolution au titre de laquelle l’émission est 
décidée ;  
 

4. de décider que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une 
durée maximum de vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée. 

 
 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l'émission 
d’actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 
donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de catégories de bénéficiaires (9ème résolution) 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 
des articles L. 225-129-2, L. 225-135, et L. 225-138, L. 228-92 et L. 228-93 dudit Code de commerce : 
 

1. de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, 
soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 
par l’émission d’actions ordinaires (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou de toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date 
fixe, au capital de la Société ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement 
plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle possède directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou donnant droit 
à l’attribution de titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la 
souscription des actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, 
soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 
bon ou de toute autre manière ; 
 

2. de décider de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital 
autorisées en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 
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— il vous est proposé de fixer le montant nominal maximum des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation 
est fixé à cinquante millions d’euros (50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la 
date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de 
compte fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total 
de ces augmentations de capital s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 12ème 
résolution de la présente assemblée. A ce plafond s’ajoutera le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières 
nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au 
capital ; 

— il vous est proposé de décider que le montant nominal des obligations et autres titres de 
créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de la 
présente délégation ne pourra pas excéder un montant total de cinquante millions d’euros 
(50 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas 
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 
monnaies; étant précisé que le montant nominal total de ces obligations ou autres titres de 
créances s’imputera sur le montant du plafond global applicable aux obligations et autres 
titres de créances fixé à la 12ème résolution de la présente assemblée ; 

 
3. de décider que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation 

antérieure de même nature, est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la 
présente assemblée ; 
 

4. de décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, 
autres valeurs mobilières et titres de créances pouvant être émis en application de la présente 
résolution, au profit de catégories de bénéficiaires des actions ou valeurs mobilières à 
émettre, à savoir : 
 

- les sociétés industrielles ou commerciales du secteur médical ou sociétés d’investissement et 
fonds d’investissement de droit français ou de droit étranger investissant dans le secteur 
médical (en ce compris, notamment, tout FCPR, FCPI ou FIP) dans la limite d’un maximum de 
149 souscripteurs et pour un montant de souscription individuel minimum de 20.000 euros 
(prime d’émission incluse) ; 
 

- des sociétés, sociétés d’investissement, fonds d’investissement ou fonds gestionnaires 
d’épargne collective français ou étrangers qui peuvent investir dans des sociétés françaises 
cotées sur les marchés Euronext ou Alternext et qui sont spécialisés dans les émissions 
obligataires structurées pour entreprises petites ou moyennes ; 
 
 

- toute personne ayant la qualité de salarié, de consultant, de dirigeant et/ou de membre du 
Conseil d’administration, à l’exclusion de tout membre, personne morale de droit français, du 
Conseil d’administration de la Société ; 
 

- de créanciers détenant des créances liquides et exigibles sur la Société ayant exprimé leur 
souhait de voir leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le Conseil 
d’administration jugerait opportun de compenser leur créance avec des titres de la Société, 
dans la limite d’un maximum de 10 souscripteurs et pour un montant de souscription individuel 
minimum de 100.000 euros (prime d’émission incluse). 

 
Le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires de cette ou ces augmentations de 
capital et ou émissions de valeurs mobilières réservées au sein de cette ou ces catégories de 
personnes et le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux. 
 

5. de prendre acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société 
renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la 
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société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente 
délégation pourraient donner droit ; 
 

6. de prendre acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des 
actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil pourra limiter le montant de 
l’opération au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne, au 
moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 
 

7. de prendre acte du fait que: 
 

— le prix d’émission des actions nouvelles émises directement sera fixé par le Conseil 
d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-138-2° et R.225-114 du 
Code de commerce et sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des trois 
dernières séances de bourse sur le compartiment C d’Euronext Paris précédant la fixation du 
prix de souscription de l’augmentation de capital diminué le cas échant d’un décote maximale 
de 30% après correction de cette moyenne en cas de différence sur les dates de jouissance ; 

— le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera fixé par le Conseil 
d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors 
de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être 
perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux 
valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus ; 

— la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 
donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur 
mobilière, en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque 
action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-dessus ; 

 
8. de décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront 

complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales ; 
 

9. de préciser que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à 
tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires ; 
 

10. de décider que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 
 

— décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 
— décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
— déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations 
ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de 
titres de créance visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de leur caractère 
subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment 
intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas 
obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée 
(déterminée ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et 
les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 
le cas échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à 
l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives 
de créance, ou prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables 
ou non) en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou 
encore prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières 
(par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres 
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droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres 
concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

— déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 

— fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 
échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 
auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 
autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

— fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales ; 

— prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

— à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale ; 

— procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de 
changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas 
échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ; 

— constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 

— d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
11. de prendre acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à 

hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le 
même objet. 

 
Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux 
prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil d’administration établira 
au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférée par la présente Assemblée. 
Le Commissaire aux comptes établira également un rapport complémentaire à cette occasion. 
 
 
 
 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 
d’augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes (10ème résolution) 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 
des articles L.225-129-2, et L.225-130 dudit Code de commerce : 
 

1. de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, la compétence de 
décider une ou plusieurs augmentations de capital, dans les proportions et aux époques qu'il 
déterminera par incorporation successive ou simultanée de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, d’apport ou de fusion, ou tout autre somme dont la capitalisation serait admise par 
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les dispositions légales et réglementaires applicables, sous forme d'attribution gratuite 
d'actions et/ou d'élévation de la valeur nominale des actions existantes ; 
 

2. de décider que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les 
titres seront vendus, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits 
dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat ; 

 
3. de décider que le montant d’augmentation de capital résultant de l’ensemble des émissions 

réalisées au titre de la présente résolution ne pourra excéder le montant nominal de cinquante 
millions d’euros (50 000 000 €) ou de sa contre-valeur dans toute autre monnaie autorisée ; 
étant précisé que le montant nominal d’augmentation de capital réalisée en application de la 
présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 12ème  résolution ; 
 

4. de conférer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, conformément à la loi 
et aux statuts de la Société à l’effet de mettre en œuvre la présente résolution et en assurer la 
bonne fin ; 
 

5. de décider que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à 
compter de la présente assemblée et prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 
échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

 
 
 Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter le nombre de titres 
émis conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas de 
mise en œuvre des délégations de compétence visées résolutions précédentes avec maintien 
ou suppression du droit préférentiel de souscription selon le cas (11ème résolution) 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence,  et 
conformément à l'article L. 225-135-1 du Code de commerce : 
 

1. d’autoriser le Conseil d'administration à (i) augmenter le nombre de titres à émettre aux fins 
de couvrir d’éventuelles sur-allocations et de stabiliser les cours dans le cadre d’une émission, 
avec ou sans maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de 
toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou 
à date fixe, au capital de la Société, ou de sociétés qui possèderaient directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou des sociétés dont elle possède directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de créance, par 
souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, 
remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, en application des 5ème à 
9ème résolutions et (ii) à procéder aux émissions correspondantes au même prix que celui 
retenu pour l'émission initiale et dans la limite de 15 % de cette dernière, conformément aux 
dispositions de l'article R.225-118 du Code de commerce ou toute autre disposition applicable 
; 
 

2. de décider que la présente autorisation, conférée au Conseil d’administration devra être mise 
en œuvre dans les trente (30) jours de la clôture de la souscription de l’émission initiale 
concernée ; si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage dans ce délai de 30 jours, elle 
sera considérée comme caduque au titre de l’émission concernée ; 
 

3. de décider que le montant nominal des émissions correspondantes s’imputera sur le montant 
du plafond global applicable, prévu à la 12ème résolution ; 
 

4. de constater que, dans l’hypothèse d’une émission avec maintien, ou sans maintien, du droit 
préférentiel de souscription, la limite prévue au 1° du I de l'article L.225-134 du Code de 
commerce, sera augmentée dans les mêmes proportions ; 
 

5. de décider que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet.  
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 Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeurs mobilières 
donnant accès au capital applicables et de valeurs mobilières représentatives de créances 
(12ème résolution) 
 
Il vous est proposé  comme conséquence de l’adoption des 5ème à 11ème  résolutions ci-dessus : 
 

1. de fixer à cinquante millions (50 000 000) d’euros le montant nominal maximal des 
augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées en 
vertu des délégations de compétence conférées par les résolutions susvisées, étant précisé 
qu’à ce montant nominal s’ajoutera, éventuellement le montant nominal des actions à émettre 
en supplément pour préserver les droits des titulaires des valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société conformément à la loi ; 
 

2. de fixer également à cinquante millions (50 000 000) d’euros le montant nominal maximal des 
valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société susceptibles d’être émises en 
vertu des délégations de compétence conférées par les résolutions susvisées. 

 
 
Délégation consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 
10% du capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital (13ème résolution) 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et 
notamment de l’article L. 225-147, 6ème alinéa dudit Code : 
 
1. de déléguer au Conseil d’administration, en application des dispositions de l’articleL.225-147 du 

Code de commerce, les pouvoirs nécessaires pour procéder, sur le rapport du Commissaire aux 
apports, à une ou plusieurs augmentations de capital par émission d’actions ordinaires et/ou 
valeurs mobilières et pour déterminer la forme de ces valeurs mobilières, étant précisé que sont 
exclues les actions de préférence, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de 
titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de 
l’article L.225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables ;  
 

2. de décider,  que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être 
ainsi réalisées immédiatement et/ou à terme, ne pourra excéder le plafond de 10 % du capital 
social de la Société à la date à laquelle le Conseil d’administration décide d'user de la présente 
délégation ;  
 

3. de décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions et 
valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation, celles-ci ayant exclusivement 
vocation à rémunérer des actions en nature ;  
 

4. de prendre acte que la décision d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital 
emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ;  

 
5. de décider que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, à 
l'effet notamment de : 
– approuver, sur le rapport du commissaire aux apports si celui-ci est nécessaire, l’évaluation 

des apports ;  
– décider et de constater la réalisation de l’augmentation de capital rémunérant l’opération 

d’apport ; – arrêter la date à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ;  
– imputer sur la prime d’apport, le cas échéant, l’ensemble des frais et droits occasionnés par 

l’augmentation de capital, et de prélever sur la prime d’apport, s’il le juge utile, les sommes 
nécessaires pour la dotation de la réserve légale ;  
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– prendre toutes mesures et procéder à toutes formalités requises en vue de l’admission aux 
négociations sur Euronext Paris des actions ainsi émises ;  

– et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire et notamment conclure tous 
accords, accomplir tous actes et formalités à l’effet de constater la réalisation de la ou des 
augmentations de capital et modifier les statuts en conséquence.  

— prend acte de ce que le Conseil d’administration rendra compte de l’usage de la présente 
délégation dans un rapport complémentaire, mis à la disposition des actionnaires au siège 
social, au plus tard dans les quinze jours suivant la réunion du Conseil d’administration, et 
porté à leur connaissance lors de la prochaine assemblée générale ordinaire, dans les 
conditions prévues aux articles R.225-115 et suivants du Code de commerce ;  

 
6. de prendre acte de ce que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ;  
 

7. de décider que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée 
maximum de vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée. 

 
 (Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des salariés et dirigeants du groupe) (14ème 
résolution) 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du Code de commerce : 
 
1. d’autoriser le Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et 

suivants du Code de commerce, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites 
d’actions existantes ou à émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au profit des 
bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel de la Société ou des sociétés ou 
groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 dudit Code et les 
mandataires sociaux visés à l’article L. 225-197-1, II (sous réserve du respect des dispositions de 
l’article L. 225-197-6), dans les conditions définies ci-après ;  
 

2. de décider que le nombre des actions existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette 
autorisation ne pourra pas représenter plus de 10% du capital social au jour de la décision du 
Conseil d’administration ;  
 

3. de décider que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive, pour tout ou 
partie des actions attribuées, soit au terme d’une période d’acquisition d'une durée minimale de 
deux ans sans période de conservation, soit au terme d’une période d’acquisition d'une durée 
minimale d’un an avec une période de conservation d'une durée minimale d’un an ;  
 

4. de décider que, dans les limites fixées aux paragraphes précédents, le Conseil d’administration 
déterminera la durée de la période d’acquisition et la durée de la période de conservation ; étant 
précisé qu’à l’issue de la période de conservation, ces actions ne pourront être cédées qu’en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires applicables ;  
 

5. de décider que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive avant 
l’expiration des périodes d’acquisition susvisées en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant 
au classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code 
de la sécurité sociale et que lesdites actions seront librement cessibles en cas d’invalidité du 
bénéficiaire correspondant au classement dans les catégories précitées du Code de la sécurité 
sociale ; 
 

6. de prendre acte du fait que la présente autorisation emporte de plein droit au profit des 
bénéficiaires renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui 
seraient émises en vertu de la présente résolution ; 
 

7. de fixer à trente-huit mois (38 mois), à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de 
validité de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; 
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8. de conférer tous pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre la présente 

autorisation et à l’effet notamment de : (i) déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions 
d’actions parmi les membres du personnel de la Société ou des sociétés ou groupements 
susvisés et les mandataires sociaux visés à l’article L. 225-197-1, II du Code de commerce ; (ii) 
fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, et notamment toute 
condition de performance qu’il jugera utile, ainsi que les modalités d’ajustement en cas 
d’opération financière de la Société ; (iii) et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ; 
 

9. de prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à faire usage 
de la présente autorisation, il informera chaque année l’Assemblée Générale Ordinaire des 
opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du 
Code de commerce, dans les conditions prévues par l’article L. 225-197-4 dudit Code ; 
 

10. de décider que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même 
objet.  

 
 Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de 
souscription et/ou d’achat d’actions au bénéfice, d’une part, du personnel salarié et/ou 
mandataires sociaux visés à l’article 225-185, de la société et d’autre part, du personnel salarié 
et/ou des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la société au sens de 
l’article L 225-180 du code de commerce (15ème résolution) 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence et : 
 
1. d’autoriser le conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 à L. 
225-185 du Code de commerce, à consentir, en une ou plusieurs fois, au bénéfice d’une part des 
mandataires sociaux de la Société et des membres du personnel qu’il déterminera parmi les salariés 
de la Société, et d’autre part, parmi les salariés et les mandataires sociaux des sociétés ou 
groupements liés à la Société au sens de l’article L. 225-180 dudit Code, des options donnant droit à 
la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre d’augmentation de son capital, ainsi 
que des options donnant droit à l’achat d’actions de la Société provenant de rachats effectués par la 
Société dans les conditions prévues par la loi ; 
 
2. de décider que les options de souscription et les options d’achat consenties en vertu de cette 
autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d’actions supérieur à dix pour cent (10)% du 
capital social au jour de la décision du conseil d’administration; 
 
3. de décider que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d’achat d’actions 
sera fixé par le conseil d’administration le jour où les options seront consenties et que (i) dans le cas 
d’octroi d’options de souscription, ce prix ne pourra pas être inférieur à 80% de la moyenne des 
premiers cours cotés de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris (ou sur tout 
autre marché sur lequel la Société serait alors cotée) lors des vingt séances de bourse précédant le 
jour où les options de souscription seront consenties, et (ii) dans le cas d’octroi d’options d’achat 
d’actions, ce prix ne pourra être inférieur ni à la valeur indiquée au (i) ci-dessus, ni à 80% du cours 
moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des articles L. 225-208 et L. 225-209 du 
Code du commerce. Si la Société réalise l’une des opérations prévues par l’article L. 225-181 du Code 
de commerce ou par l’article R. 225-138 du Code de commerce, la Société prendra, dans les 
conditions prévues par la réglementation alors en vigueur, les mesures nécessaires à la protection 
des intérêts des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, en procédant à un ajustement du nombre 
des actions pouvant être obtenues par l’exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir 
compte de l’incidence de cette opération ; 
 
4. de constater que la présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des options de 
souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice des options de souscription. L’augmentation 
du capital social résultant de l’exercice des options de souscription sera définitivement réalisée par le 
seul fait de la déclaration de l’exercice d’option accompagnée des bulletins de souscription et des 
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versements de libération qui pourront être effectués en numéraire ou par compensation avec des 
créances sur la Société ; 
 
5. de prendre acte qu’aucune option ne pourra être consentie (i) moins de vingt séances de bourse 
après le détachement des actions d’un coupon donnant droit à un dividende ou à une augmentation 
de capital, (ii) dans le délai de dix séances de bourse précédant et suivant la date à laquelle les 
comptes consolidés et annuels sont rendus publics, et (iii) dans le délai compris entre la date à 
laquelle les organes sociaux de la Société ont connaissance d’une information qui, si elle était rendue 
publique, pourrait avoir une incidence significative sur le cours des titres de la Société, et la date 
postérieure de dix séances de bourse à celle où cette information est rendue publique ; 
 
6. en conséquence, de conférer tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la 
présente autorisation et à l’effet notamment : 
— d’arrêter la liste des bénéficiaires d’options et le nombre d’options allouées à chacun d’eux; 
— de fixer les modalités et conditions des options, et notamment : 
– la durée de validité des options, étant entendu que les options devront être exercées dans un délai 
maximal de dix (10) ans ; 
– la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant entendu que le conseil d’administration 
pourra (a) anticiper les dates ou périodes d’exercice des options, (b) maintenir le caractère exerçable 
des options, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant lesquelles les actions obtenues par 
l’exercice des options ne pourront être cédées ou mises au porteur ; 
– des clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions sans que 
le délai imposé pour la conservation des titres puisse excéder trois (3) ans à compter de la levée 
d’option ; 
— le cas échéant, de limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la cession 
ou la mise au porteur des actions obtenues par l’exercice des options, pendant certaines périodes ou 
à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur tout ou partie des options ou des 
actions ou concerner tout ou partie des bénéficiaires ; 
— d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de l’exercice 
des options de souscription ; 
 
7. de décider que le conseil d’administration aura également, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales, tous pouvoirs pour constater la réalisation des augmentations de capital à 
concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites par l’exercice des options de 
souscription, modifier les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et, s’il le juge opportun, 
imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces opérations 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation, et effectuer toutes formalités nécessaires à la cotation 
des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait 
autrement nécessaire ; 
 
8. de prendre acte que conformément aux dispositions de l’article 225-184 du Code de Commerce, le 
Conseil d’Administration, dans un rapport spécial, informera chaque année les actionnaires, lors de 
l’Assemblée Générale Ordinaire, des opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution. 
 
9. de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la 
présente autorisation, et décide que cette autorisation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le 
cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure donnée au conseil 
d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions. 
 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l'émission de bons 
de souscription d’actions au profit d’une catégorie de personnes conformément aux dispositions de 
l'article L. 225-138 du Code de Commerce (16ème résolution)  
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de Commerce : 
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1. de déléguer au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation, la compétence de décider 
l’augmentation du capital social par l’émission en une ou plusieurs fois de bons de souscription 
d’actions (BSA) ; 
 
2. de décider que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées à terme en vertu de la présente délégation, sera de 10% du capital; 
 
3. de décider, conformément aux dispositions des articles L. 225-132 et L. 225-138 du Code de 
commerce de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSA et de réserver 
le droit de les souscrire aux dirigeants mandataires ou non et cadres salariés de la société ou des 
sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L 233-16 du code de commerce. 
 
4. de décider que le Conseil d’administration fixera le prix d’émission des BSA, la parité d’exercice et 
le prix de souscription des actions sous-jacentes au vu du rapport d’un expert indépendant, sachant 
que le prix de souscription des actions sur exercice des BSA sera au moins égal au cours de clôture 
de l'action sur le marché Euronext Paris (ou sur tout autre marché sur lequel la Société serait alors 
cotée) lors de la dernière séance de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une 
décote maximale de 25 %. 
 
5. de décider que le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires, au sein de la 
catégorie des cadres dirigeants de la Société mentionnée au paragraphe 3 ci-dessus au profit de 
laquelle le droit préférentiel de souscription a été supprimé et arrêtera les modalités et caractéristiques 
des BSA dans les limites fixées par la présente résolution. 
 
6. de donner tous pouvoirs au Conseil d’administration pour généralement, effectuer toutes formalités 
pour réaliser l’émission de BSA envisagée, constater la réalisation des augmentations de capital qui 
en résulteront, modifier corrélativement les statuts, et modifier à l’avenir, le cas échéant et sous 
réserve de l’accord de leurs titulaires le contrat d’émission des BSA. 
 
7. de prendre acte de ce que le Conseil d’administration rendra compte aux actionnaires lors de la 
prochaine assemblée générale ordinaire dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 
225-138 du Code de commerce. 
 
8. de décider que la présente délégation est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter 
de la présente assemblée. 
 
 
 Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission 
d’actions ou de valeurs mobilières régies par les articles L 228-92 alinéa 1er, L 228-93 alinéas 1 
et 3 et L 228-94 alinéa 2 du Code de commerce réservée aux adhérents de plan d’épargne avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers. (17ème  résolution) 
 
Nous vous rappelons que l’article L. 225-129-6 du Code de commerce oblige les sociétés par actions 
lors de toute augmentation de capital, y compris en cas de délégation de compétence ou de pouvoir 
au Conseil d’administration donnée par l’assemblée générale, à soumettre à l'approbation des 
actionnaires un projet de résolutions tendant à réaliser une augmentation de capital réservée aux 
salariés adhérent du Plan d’Épargne Entreprise à peine de nullité.  
 
 
Il vous est demander de déléguer au Conseil d'administration, pour une durée de 26 mois, toute 
compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, l’émission (i) d'actions de la Société ou (ii) de 
valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à des actions existantes de la Société 
ou donnant droit à l'attribution de titres de créance de la Société ou (iii) de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions à émettre de la Société, réservée aux adhérents des plans d’épargne d’entreprise 
(et/ou aux adhérents de tout autre plan pour lequel l'article L.3332-18 du Code du travail permettrait 
de réserver une augmentation de capital dans des conditions équivalentes) mis en place au sein de la 
Société ou de son groupe. 
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Pour les besoins de la présente délégation, on entend par groupe, la Société et les entreprises, 
françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de la Société 
en application des articles L.3344-1 et L.3344-2 du Code du travail. 
 
Le montant maximum d’augmentation de capital de la Société immédiate ou à terme résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 742.605 euros, 
(sept cent quarante-deux mille six cent cinq euros) compte non tenu du nominal des actions à 
émettre pour préserver conformément à la loi les droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions. 
 
Le prix de souscription des actions nouvelles sera égal à la moyenne des cours cotés aux vingt 
séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture de la souscription, 
diminuée de la décote maximale prévue par la loi au jour de la décision du Conseil 
d’administration, étant précisé que le Conseil d’administration pourra réduire cette décote s’il le 
juge opportun.  
 
Le Conseil d’administration pourra attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires ci-dessus indiqués, 
en complément des actions à souscrire en numéraire, des actions existantes ou à émettre, de 
même nature ou non que celles à souscrire en numéraire, à titre de substitution de tout ou partie 
de la décote susvisée et/ou d’abondement, étant entendu que l’avantage résultant de cette 
attribution ne pourra excéder les limites légales ou réglementaires applicables. 
 
Le montant nominal des augmentations de capital réalisées immédiatement ou à terme du fait de 
l’attribution d’actions s’imputera sur le plafond ci-dessus (742.605 euros). 
 
Il vous est demandé de décider de supprimer, au profit des bénéficiaires ci-dessus indiqués, le 
droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres à émettre dans le cadre de la 
présente délégation, lesdits actionnaires renonçant par ailleurs à tout droit aux titres attribués 
gratuitement sur le fondement de cette délégation (y compris à la partie des réserves, bénéfices 
ou primes incorporées au capital, à raison de l'attribution desdits titres faite sur le fondement de 
la présente délégation).  
 
Il vous est demandé de prendre acte que la présente délégation emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières 
qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner accès.  
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence, avec 
faculté de délégation dans les conditions prévues par loi, e tous pouvoirs à l’effet de mettre en 
œuvre la présente délégation et notamment pour : - arrêter les caractéristiques, montant et 
modalités de toute émission de titres, - déterminer que les émissions pourront avoir lieu 
directement au profit des bénéficiaires ou par l'intermédiaire d'organismes de placement collectif 
en valeurs mobilières (OPCVM) d'épargne salariale ou organismes équivalents, - arrêter la liste 
des sociétés, ou groupements, dont les membres du personnel et anciens membres du 
personnel pourront souscrire aux actions émises, - déterminer la nature et les modalités de 
l'augmentation de capital, ainsi que les modalités de l'émission, - constater la réalisation de 
l'augmentation de capital, - déterminer, s'il y a lieu, le montant des sommes à incorporer au 
capital dans la limite fixée ci-dessus, le ou les postes des capitaux propres où elles sont 
prélevées ainsi que la date de jouissance des actions ainsi créées, - s'il le juge opportun, imputer 
les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces augmentations 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation, et - prendre toute mesure pour la réalisation des 
augmentations de capital, procéder aux formalités consécutives à celles-ci, notamment celles 
relatives à l'admission aux négociations des titres créés, et apporter aux statuts les modifications 
corrélatives à ces augmentations de capital, et généralement faire le nécessaire. 

 
 

Autorisation à donner au Conseil d’administration d’utiliser des délégations et/ou des 
autorisations en période d’offre publique dans le cadre de l’exception de réciprocité (18ème  
résolution) 
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Il vous est demandé : 
 

— d’autoriser le Conseil d'administration, si les titres de la Société viennent à être visés par une 
offre publique, à mettre en œuvre les délégations et/ou autorisations qui lui ont été consenties 
aux termes des résolutions de la présente Assemblée générale ; 

 
— de décider de fixer à dix-huit mois à compter de la présente Assemblée Générale, la durée de 

la présente autorisation ; 
 

— de décider que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les 
conditions prévues par la loi, la présente autorisation. 

 
 

B. MODIFICATIONS STATUTAIRES (19ème, 20ème, 21ème, 22ème et 23ème) 
 
Nous vous proposons de modifier l’article 17 des statuts (« Conseil d’administration») afin de 
fixer la durée des mandats d’administrateurs à 6 ans. (19ème  résolution) 
 
En conséquence le 2ème paragraphe de l’article 17 des statuts est modifié comme suit :  
 
 
« Article 17 : Conseil d’administration 
 
Le 2ème paragraphe est modifié comme suit : 
 
« Les administrateurs sont nommés pour une durée de 6 ans par l'assemblée générale ordinaire qui 
peut les révoquer à tout moment. En cas de fusion ou de scission, leur nomination peut être décidée 
par l'assemblée générale extraordinaire. Les personnes morales nommées administrateurs sont 
tenues de désigner un représentant permanent soumis aux mêmes conditions et obligations que s'il 
était administrateur en son nom propre. » 
 
 
Nous vous proposons de préciser le mode de convocation des administrateurs et le choix du 
lieu de la réunion et de modifier en conséquence l’article 19 des statuts («Délibérations du 
Conseil – Procès-Verbaux») (20ème résolution) 
 
En conséquence l’article 19 des statuts («Délibérations du Conseil – Procès-Verbaux») est modifié 
comme suit : 
 
« Article 19 : Délibérations du Conseil – Procès-Verbaux 
 
Le 2ème paragraphe est modifié et complété comme suit : 
« Les réunions doivent se tenir au siège social. Elles peuvent toutefois se tenir en tout autre lieu 
indiqué dans la convocation, mais sous réserve du consentement de la moitié au moins des 
administrateurs en exercice. La convocation est faite par tous moyens, en principe, trois jours au 
moins à l'avance. Elle indique l’ordre du jour de la réunion. Elle peut même être verbale et sans délai 
si tous les administrateurs y consentent. » 
 
 
Nous vous proposons de modifier l’article 26 des statuts (« Assemblées d’actionnaires ») 
comme suit afin de mettre en conformité les dispositions statutaires relatives aux Assemblées 
Générales avec les dernières évolutions législatives. (21ème résolution) 
 
En conséquence l’article 26 des statuts («Assemblées d’actionnaires») est modifié comme suit : 
 
 
« Article 26 - Assemblées d’actionnaires 
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Les paragraphes 3,4 6 et 7 sont modifiés comme suit : 
 
Tout actionnaire a le droit de participer aux Assemblées Générales et aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de 
son identité, dès lors que ses titres sont libérés des versements exigibles et inscrits en compte dans 
les conditions légales et réglementaires. L’actionnaire doit justifier du droit de participer aux 
assemblées générales de la Société par l’inscription en compte des titres à son nom ou au nom de 
l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, 
heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes 
de titres au porteurs tenus par l’intermédiaire habilité. 
 
L’inscription en compte des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire 
habilité est constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par 
voie électronique, en annexe au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de 
carte d’admission établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par 
l’intermédiaire inscrit. Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer 
physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
 
L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d’admission ou une attestation de participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. 
Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, 
heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à 
distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin, l’intermédiaire 
habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les 
informations nécessaires. 
 
Aucune cession ni aucune autre opération, réalisée après le deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par 
l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société nonobstant toute convention contraire  
Tout actionnaire peut, dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur, notamment l’article L.225-106 du Code de commerce, soit assister personnellement à 
l’Assemblée, soit voter à distance, soit s’y faire représenter par un autre actionnaire, par son conjoint 
ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité. Il peut en outre se faire 
représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix. Les propriétaires de titres 
n’ayant pas leur domicile sur le territoire français peuvent se faire représenter par un intermédiaire 
inscrit dans les conditions fixées par la législation et la réglementation en vigueur. » 
 
Les autres paragraphes sont inchangés.  
 
Nous vous proposons de supprimer l’article 24 des statuts (« Censeurs ») et en conséquence 
de modifier la numérotation des articles (22ème résolution) 
 
Compte tenu de l’adoption des résolutions qui précèdent ce qui précède d’approuver la refonte 
globale des statuts de la société et l’adoption de leur nouvelle rédaction (23ème résolution). 
 
 
 
Votre Conseil d’administration vous invite, après la lecture des rapports présentés par vos 
commissaires aux comptes, à adopter les résolutions qu’il soumet à votre vote.  
 
Paris, le 11 janvier 2016 
 
 
Le Conseil d’administration. 
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